Note aux op
CNFO du 12 septembre 2014
I. actualités
I.1- Embargo Russie

Les opérations de retrait doivent être notifiées aux Services territoriaux de FranceAgriMer et à l’adresse dédiée AideFL.embargorussie@franceagrimer.fr. Les organisations de producteurs conservent la possibilité de mobiliser des mesures de prévention et de gestion de crise, telles que prévues par le règlement (UE) n° 1308/2013 et le règlement (UE) n° 543/2011 dans le cadre des programmes opérationnels déposés auprès de FranceAgriMer. 

L’attention des OP est attirée sur le fait que tous les produits qui sont  éligibles dans le cadre de ce dispositif exceptionnel ne le sont pas forcément en Mesures "PGC classique" dans le cadre du programme opérationnel (cas des carottes).
I.2- Ouverture téléservice agrément
Le téléservice pour le dépôt des agréments est ouvert. Un mail a été adressé le 11 septembre aux OP les informant de l’ouverture de l’outil.  

La télédéclaration est obligatoire pour les demandes de PO, MAC, et MAS déposées en 2014. Seul l'original de l'attestation VPC et de la demande de FO 2015 (demande + VPC) sont à transmettre par courrier.

L’accès se fait par le portail de FranceAgriMer utilisé pour les paiements et les indicateurs, avec les mêmes codes. https://portailweb.franceagrimer.fr/portail/
Il est indispensable que la personne qui transmet la demande d’agrément ait bien la capacité juridique à le faire. Des délégations de pouvoir peuvent être effectuées à ce titre.

II. QUESTIONS TRANSVERSES
II.1 Eligibilité des investissements et actions similaires réalisés pas les CUMA

Le point 22 de l’annexe VIII du règlement (CE) n°1580/2007 modifié indique que ne sont pas éligibles « les investissements ou autres types d’actions similaires qui ne sont pas réalisés dans l’exploitation de l’organisation de producteurs, de l’association de producteurs ou de l’une de leurs filiales, comme indiqué à l’article 52, paragraphe 7, ou dans l’exploitation d’un de leurs membres. »

Les investissements et actions similaires réalisés dans une CUMA (ou toute autre structure similaire) peuvent être éligibles si tous les producteurs de la CUMA adhèrent à l’OP. Si ce n’est pas le cas, la CUMA doit être en mesure de démontrer que le matériel pour lequel un financement a été demandé n’a bien été utilisé que chez des membres producteurs de l’OP.

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

III.1.Mesures d’économies d’eau et d’énergie : 3.3.1, 3.3.2 et 3.71
Les études Ex-ante permettant de s’assurer du respect des engagements relatifs à la réduction d’eau ou d’énergie peuvent être :

- des diagnostics préalables menés au niveau de l’OP pour plusieurs producteurs porteurs de l’action à présenter au dépôt de chaque programme opérationnel.

- des études menées à l’échelle nationale permettant d’établir des listes de matériels et équipements réputés éligibles.

Un recensement des éléments issus de la littérature sur les économies potentielles en eau et énergie a été effectué par le CTIFL. L’exploitation de ce recensement par FAM a permis d’établir une liste préliminaire (Cf. ci-dessous) qui peut être amendée, le cas échéant, par des études probantes conduites par les professionnels.


	Liste des équipements économes en eau éligibles en 3.3.2


	Equipements
	Conditions de mise en œuvre

	Système de filtration de l’eau 
	Installation au stade précalibrage en station fruitière.


	Liste des équipements économes en énergie éligibles en 3.7.1


	Equipements
	Conditions de mise en œuvre

	Equipement des chaudières en réserve d’eau chaude : Ballon d’eau chaude (open buffer), chaudière à condensation.


	Eligible dans les serres qui ne disposent pas de dispositif de stockage d’eau chaude.

	Equipement en écrans thermiques (simple ou double). 
	Eligible dans les serres sans écran.

	Logiciel de pilotage climatique permettant notamment de moduler les consignes de température.
	Eligible en culture hors sol sous serre.

l’OP doit démonter que la mise en place de ce logiciel apporte un autre bénéfice environnemental qui doit être dûment justifié.

	Déshumidificateur thermodynamique
	Eligible en culture de tomate hors sol.

	Variateur de vitesse sur moteur
	Installation possible sur pompe d’irrigation.

	Batteries de compensation
	


Ce travail sera complété au cours de l’année 2014 et 2015 afin d’étoffer la liste des mesures présentées dans la stratégie nationale. 

Un groupe de travail réunira les experts des OP impliquées et le CTIFL autour de FAM et de la DGPAAT au courant du mois de novembre. Cette réunion sera organisée consécutivement à la réception par FAM des études et des justifications à l’appui des OP impliquées pour des investissements identifiés.

Il a été convenu que ces retours auprès de FAM pourraient être effectifs à la fin du mois d’octobre 2014 pour permettre la tenue d’une réunion en novembre 2014.

III.2 Mesure 2.17 : proposition de modification de la rédaction de l’annexe W

Modification de la rédaction suivante : « Pour les espèces prunus : Autorisation sous condition de plantation en dehors des « zones focale et de sécurité » les plantations de prunus sont soumises à avis du SRAL qui se prononce sur la base des critères fixés à l’arrêté du 17 mars 2011 modifié ».

Par :

« Pour les espèces prunus : en cas de plantation en zone focale ou de sécurité, le financement n'est admis que s’il y a autorisation de replantation donnée par le SRAL»
L’article 10 de l’arrêté de 17 mars 2011 n’interdit pas systématiquement la plantation en zone focale mais assujettit les projets de plantation à une autorisation du SRAL dont le contenu dépend de l'intensité de la contamination.

III.3 Mesure 6.7 « Assurance récolte »

L’OP doit réaliser une prospection des compagnies d’assurance au moins une fois au cours de la durée du  PO.

Cette obligation découle de l’article 89 du règlement (UE) 543/2011 qui précise que les Etats membres doivent mettre en place les modalités garantissant que le soutien financier n’entraine pas de distorsion de concurrence : 

« Article 89 : Mise en œuvre des actions d’assurance-récolte 
1. Les États membres arrêtent les modalités applicables à la mise en œuvre des actions d’assurance-récolte, y compris les modalités nécessaires pour garantir que ces actions n’entraînent aucune distorsion de la concurrence sur le marché de l’assurance. »
Ce point fera l’objet de  contrôles pour le Fonds 2014.

III.4 Mesure 3.10.1 
La mesure n’est plus éligible depuis le 1er janvier 2014. 
Les OP qui font une MAC pour 2014 ou une MAS pour 2015 et suivant doivent supprimer la mesure 3.10.1 de leur PO.

Pour les OP qui n’ont pas prévu de faire une MAS 2015, elles devront faire une MAC en 2015 pour intégrer cette modification.

Pour les OP ayant la mesure agréée et qui ne feront pas de MAC 2014, les dépenses ne seront pas éligibles pour le solde 2014. 

III.5 Eligibilité l’éco-contribution sur les plastiques agricoles (films, filets pare grêle, etc…)

Les discussions sont en cours entre l’ADIVALOR et le ministère pour mettre en place le cadre d’une mesure de type 3 permettant de prendre en charge les dépenses de l’éco-contribution. Elle devra ensuite être introduite dans le cadre environnemental soumis à la Commission.

III.6 Mesure 2.15 : éligibilité de la taille de luminosité sur la variété Honeycrunch 

Cette pratique permet d’améliorer la coloration des fruits par le dégagement du surplus du feuillage et des rameaux qui empêche la lumière d’atteindre les fruits. Elle est une alternative à l’utilisation des bâches réfléchissantes dans les exploitations à relief. Une coloration plus soutenue est un gage de qualité.

Le coût de main d’œuvre correspondant est évalué à hauteur de 100 heures/ha.

La taille de luminosité est une technique culturale qui améliore significativement la coloration des fruits et elle constitue une pratique allant au-delà de la pratique courante chez les producteurs d’Honeycrunch.

Les dépenses de la taille de luminosité pratiquée sur la variété Honeycrunch est éligible en 2.15. La dépense est prise en charge sur la base des coûts réels de mains d’œuvre majoritairement qualifiées.
III.7 Nouvelle mesure PGC : Mesure 6.9 : replantation de vergers après un arrachage obligatoire pour raisons sanitaires.

La mesure 6.9 est modifiée comme suit :

La mesure est éligible après arrachage obligatoire de prunus infectés par le virus de la Sharka.

Les plants éligibles à la plantation doivent répondre aux critères détaillés dans la mesure 2.17.

Prochaine CNFO : Vendredi 12 décembre 2014
Liste des équipements économes en eau éligibles en 3.3.1�
�
Equipements�
Conditions de mise en œuvre�
�
Goutte à goutte�
Cet équipement est éligible sur culture de pommier et d’oignon s’il vient en remplacement de l’aspersion. Dans le cas d’oignon, l’installation de goutte à goutte doit être accompagnée de paillage au sol.�
�
Appareils de mesures pour déterminer les besoin en eau�
 Sont éligibles : tensiomètres, capteurs d’humidité du sol, capteurs plantes, sondes capacitives.


Dans le cas particulier de culture de fraisier en sol, l’OP doit démonter que l’utilisation de l’un de ces appareils apporte un autre bénéfice environnemental qui doit être dûment justifié.�
�
Machine de lavage �
Automatisation du lavage / rinçage.�
�
Capteurs et logiciels pour gérer le drainage des solutions nutritives�
Eligible en culture de fraisier hors sol.�
�
 








